RAPPORT,,, 

DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

ÿ * ''^ 

SUR  LES  IMPOSITIONS, 

PRÉSENTÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Le  II  Mai  1790, 

Par  M.  LomprÉ  ^ Membre  de  ce  Comitép 

Imprimé  par  ordre  de  rAflemblée. 

L’Égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  de  TiiB*’ 
pot  5 a été  le  vœu  vraiment  national,  & la  bafe  fur 
laquelle  l’Affemblée  a voulu  que  déformais  toutes  les 
contributions  fulTent  affifes  ; & c’efl:  fur  ce  principe  de 
juUice  que  repofent  tous  les  Décrets  qu’elle  a portés  fur 
cet  important  objet. 

L’inégalité  frappante  qui  exploit , foit  dans  la  quo? 
tité  de  rimpbt , foit  dans  la  manière  de  le  répartir,  ^ 
dû  difparoitre  ; &:  c’eft  pour  remplir  ces  vues  de  juf- 
tice , que  TAlTemblée  a déjà  quatre  fois  tLMcé  des  difpoiiT 
lions  d’après  lefqueiles  les  Commiiîions  intermédiaires 
ont  dû  partager  la  malTe  de  l’impôt  & les  AlTéeurs 
le  répartir  dans  chaque  localité. 

Les  Décrets  des  Septembre  , 19  Novembre 
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îy  Décembre  Sc  27  Janvier  ont  déterminé  d’imc  ma- 
nière bien  précife  ôc  la  proportion  qui  devoir  être 

obfervéej  Sc  le  lieu  où  chaque  répartition  devoir  être 
faire.  Cependant,  MeffieiirSj  ii  s’ed  élevé,  Sc  tous  les 

jouis  il  arrive  à votre  Comité  des  Finances  de  nou- 
velles réclamations  de  Communautés  qui  fe  plaignent 
de  ce  cjue  le  Décret  par  lequel  il  a été  brdo'nné  que 
le  produit  des  impofitions  des  ci-devant  Privilégiés  feroic 
réparti  en  moins-impofé  fur  les  Provinces,  loin  d’ap- 
porter une  diminution  à la  malTe  totale  de  leurs  coti- 
fations , les  a portées  à une  augmentation  fenhbie. 

Les  unes  expofent  que  les  Villes  feules  ont  joui  du 
bénéfice  de  cette  diminiuion  , 8c  que  les  campagnes 
n’ont  eu  aucune  part  à cette  faveur  j les  autres  , habitues 
à payer  dans  le  lieu  où  fe  fait  la  principale  exploita- 
tion , n’entendent  pas  que  , leur  cotte  foit  divifée  en 
autant  de  Rôles  qu’elles  ont  de  pofiTefiions  fur  les  Com- 


îl  en  efi:  qui  démontrent  des  erreurs  commifes  dans 
robfervaiion  des  règles  prefcrites , Sc  le  préjudice  qui 
en  eft  réfulté  pour  elles. 

Une  grande  quantité  ont  été  arrêtées  dans  la  confection 
de  leurs  Rôles,  jufqui  ce  que  fur  la  réponfe  du  Co- 
mité, elles  ayent  pii  fe  concilier  fur  les  difHcultés  qu’elles 
ont  prévues. 

Les  Commiilîons  intermédiaires  font  encore  acctifées 
d’^lvoir  retardé  Renvoi  des  Départemens , & les  Officiers 
d’Eledion  d’avoir  refufé  de  rendre  les  Rôles  exécutoires. 

De  cette  foule  de  réclamations,  il  eft  réfulté,  Mef- 


fieiirSj  que  malgré  raéliviré  Zc  la  furvrlllaîics  i\c  M. 
Contrôleur-Général , qui , tcc.z  les  hi  iî  jo  us  , envoie 
à votre  Comité  un  relevé  exaét  des  Pvô'es  vcrinés  &C 
mis  en  recouvrement  ; de  24,907  Municipalités  qui  cr.  n- 
pofenr  les  Généralités  du  Royaume  il  n’y  en  a que 
3,715  dans  le  moment  qui  ayent  achevé  la  répartition 
de  leurs  impôts. 

Cependant,  MeQîeurs  , le  fervice  de  cette  année  ne 
peut  fe  faire  que  par  un  prompt  recouvrement  des 
contributions.  Le  Tréfor  public  appelle  ce  fecoursj  ôc 
les  charges  de  la  Nation  font  telles  que , pour  les  rem. 
plir , il  faut,  chaque  mois,  que  rAlLemblée  aiitorife 
les  Adminidrateurs  à contraéber  de  nouvelles  dettes  pour 
acquitter  les  dettes  échues. 

Votre  Comité  des  Finances  n’a  pu  Mcer  rexécii- 
tion  des  Rôles  qu’en  examinant  fans  relâche  les  récla- 
mations élevées  , pour  appliquer  â cliacune  d’elles  I© 
fens  précis  de  vos  Décrets  5 il  a promis  aufli  aux  Commu- 
nautés qui  fe  croient  bleffées  dans  la  répartition^  qifim- 
inédiatement  après  la  formation  des  AiTcmblées  de  Dé- 
partement , vous  ordonnerez  qifil  foit  nommé  pa^ 
chaque  Direéloire  de  Diftriâ: , des  CommilTaires  chargés 
d’examiner  les  plaintes  des  Municipalités  , de  vériher 
les  fur -taxes , & de  prononcer  avec  la  plus  févère  im- 
partialiié  Tindemnité  qui  fera  due  â chaque  Gomma- 
iiatué  plaignante. 

Ce  moyen  propofé  à M,  le  Contrôle  ur-Général  lin 
a par^i  conforme  â fes  vues  ; i!  l’a  adopté  : perfiiadé 
de  plus  que  les  Rôles  de  fupplémenc  qui  ont  été  or- 
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donnés  pour  ciomptendre  les  Privilégiés  pendant  les  fix 
derniers  mois  1789,  ont  lingiilièremenc  augmenté  les 
difHcultés  ôc  le  retard  , il  a penfé  devoir  ajouter  aux 
niefiires  que  votre  Comité  a prifes  , des  confidérations 
plus  appropriées  aux  empêcPismens  aétuels.  Il  en  a com- 
poié  5 de  concert  avec  le  Comité  des  Finances , les 
articles  cl’uii  Décret  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  fou- 
mettre  , après  vous  avoir  donné  kâtare  des  motifs  qui 
Font  déterminé , qui  ont  été  expofés  de  route  parc , 
êc  qui  doivent  aider  la  dérermination  de  rAlTemblée. 


projet 

De  décret. 


L Aff-emblee  Nationale,  confîdcrant  i <>.  que  dm,  ! 
confedion  des  tôles  de  fapplément  fur  les  ci  d 
Pnvueg.es  pour  les  lîx  dentiers  mois  .78.  " J"" 

confanons  ont  ou  Airo  . ' , . " ^ ’ qt^elque; 

ri  I ' poi'iees  au-delà  de  la  oroonr-î 

• J*  biens  defdits  ci- devant  Pri  if  - ' 

Inicertitude  des  AlTéeurs  fur  le  véritaM  ? • 

- biens;  ,ue  quelques  uns  de  007:  ^ 

pu  etre  cotifés  dans  deut  Tom  " 

que  leur  ftuation  “f^rorr""*  > 

P-e  ,udls  farfoient  partie  d.„^l:::7er:; 
cedemment  cotifé  en  bloc,  au  lieu  du  . 

noir;  que  de_  ces  furcharges  ou  doubles  e^^oif  ii™ 
fnheia  neceiTairemenc  ain/î  n-iP  ^ i ^ ^ 

' ""  '«  .51»  a n;, 

mers  mois  17  89  • uws  iix  aer- 

T”'”,”” 

e.  f..M  fupp.„ “Lf"  ,"‘'7 

psCo,.  ainü  gàwrsiemenc  fut  tous  1er"  nc^ 

buables  iî  f • ^lîCiens  contri- 
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par  les  Dccreîs  de  rAîTemblée  Nationale  , ne  profitât 
qu’aux  feules  Cotnmanaïués  qui  , par  le  hafard  de  la 
fituation  des  biens  appaitenans  aux  ci-devant  Privilégiés  , 
peuvent  contenir  dans  l’étendue  de  leur  territoire  , 
une  nouvelle  matière  impofable  plus  abondante  ; 

jo.Quelaconfeftion  des  Rôles  d’impofition  dei790 
pourra  faire  naître  auffi  des  demandes  en  décharges  ou 
modérations  fur  iefquelies  il  fera  néceffaire  de  ftatuer 
que  l’ufage  antérieur  croit  ou  de  faire  au  département 
Vivant , la  réimpofition  par  forme  de  rejet , du  mon- 
tant de  ces  décharges  & réduaions  fur  les  impofitions 
ordinaires  , ou  de  les  ajouter  aux  charges  locales  de  • 
l’année  fuivante  j qu’il  unporte  cependant  que  les  non- 
valeurs  furies  impofitions  de  1790,  ne  loient  point 
portées  en  addition  aux  impofitions  de  1891  , pour 
ne  point  compliquer  l’exécution  du  nouveau  plan  d’im- 
fition  qui  fera  décrété  par  .l’Affemblée  Nationale , à 

compter  de  1 79^  ? . 

40.  Qae  la  plus  grande  parue  des  Commidions  j Bu- 

reaux  ou  autres  Repréfentans  ou  Adminiftrateurs  in- 
termédiaires qui  ont  procédé  au  département  des  im- 
pofuions  de  1790,  enne  les  différentes  Communautés , 
conformément  aux  Décrets  de  i’Afiemblee  Nationale 
des  18  Novembre  8.:  17  Décembre  derniers  , n’ont  pu 
cependant  , faute  de  matériaux  fiulifans  , & par  la  célé- 
rité qu’exigeoit  cette  opération  pour  l’intérêt  de  la  chofe 
publique",  y mettre  toute  la  précifion  qu’ils  auroient 
défivée  pour  proportionner  exaélemeiit  la  coatiibdtion 
de  chaque  paroiffe  à fcs  biens- , exploitations  & facul- 
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tés  impofables  , & qu’en  conféquence  , il  fetolt  jutle 
qu’aptès  la  confedlon  des  tôles  qui  fera  connoître  la 
il  proportion  de  l’impofition  de  chaque  Communauté  , 
les  Directoires  des  nouveaux  Départemens  fulfent  auto- 
rifés  à réduire  , par  un  moins -iropofé  général  , les 
taux  qui  auront  été  reconnus  après  - coup  excéder  le 
taux  commun  de  rartondiffement  ; 

50.  Confidérant  enfin  que  l’AlTemblée  Nationale,  par 
fon  Décret  du  Septembre  dernier,  a ordonné  que 
le  produit  des  Rôles  fupplétifs  des  fix  derniers  mois 
1789  , feroit  employé  en  mqins-impofé  au  profit  des 
contribuables  dans  chaque  Province  , & ne  voulant  point 
cependant  priver  les  Villes  & Communautés  qui  ont 
abandonné  le  produit  de  leurs  Rôles  des  fix  derniers 
mois  1789  en  don  patriotique,  de  la  fatisfadion  de 
réalifer  des  offres  que  l’AfTemblée  Nationale  a accueil- 
lies comme  un  daommage  de  leur  patriotifme  5 

L’Affemblée  Nationale  a décrété  & décrète  ce  qui 
fuît  : 

A R T î C r E 'PREMIER.  . 

Il  fera  formé  une  malTe  totale  du  montant  des  Rôles 
fupplétifs  des  fix  derniers  mois  17S9  ^ pour  chacune 
des  nouvelles  diviiions  de  Département  , & chacun  des 
Direcloires  déterminera  Sc  fuivra  l’emploi  du  montant 
total  defdics  Rdîes  , ainfi  qu’il  va  être  ci-après  expli- 
qué. 


\ 

A R T.  I I. 

Sur  ledit  montant  total  du  produit  des  Rôles  fupplé- 
tifs  des  lîx  derniers  mois  lySÿ,  feront  d’abord  impu- 
tées  en  diminution, 

lo.  Les  non-valeurs  y déhcarges  Sc  autres  modérations 
régulièrement  accordées  fur  lefdics  Rôles  des  fix  der- 
niers  mois  1789; 

ao.  Le  montant  des  Ordonnances  de  compenfation 
des  décimes  ou  don  gratuit,  & capitation  privilégiées, 
qui  auront  été  délivrées  aux  ci-devant  Privilégiés  fur 
leur  cotiiation  dans  lefdits  Pvôles  rupplétifs. 

30.  Les  Ordonnances  de  décharges  ou  réduélions 
qui  auront  été  accordées  fur  les  Rôles  de  1790  à des 
contribuables  , à raifon  de  fur-taxes  ou  cotifations  fai- 
tes dans  deux  Rôles  different  pour  les  mêmes  mo*- 
ri  fs. 

Art.  î 1 1 

Pour  fubvenir  aoxdites  non-valeurs  dont  l’objer  ne 
fera  définitivement  connu  qiPà  l’époque  de  la  compta- 
bilité , les  Direétoires  de  Département  font  autorifés 
a tenir  > en  referve  sure  la  fomme  provenue  defdics 
Rôles  fupplétifs,  qifîls  jugeront  néceilaire. 


A R R.  I V. 

L objet  défaites  réferves  étant  ainfi  évalué  ôc  déduit 
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fur  la  fomme  tocale  du  montant  des  Rôles  , les  Direc- 
toires de  Département  connoîcront  celle  qui  leur  relie- 
ra à diftribuer  en  diminution  efFedive  entre  les  Mu- 
nicipalités fur  les  impo/itions  de  1790. 

Art.  y. 

lis  s occuperont  d abord  de  conllater  les  furcharges 
que  quelques  Communautés  auroienc  pu -éprouver  dans 
^ la  répartition  des  impofitions  de  1790  , pour  procurer 
a ces  Commiiîiautcs  Surchargées  un  premier  allégement 
dont  1 effet  fera  d’egalifer  leur  contribution  avec  celle 
des  autres  Communautés  dans  rimpoficion  de  1790. 
Pour  vciifier  les  fur- taxes,  il  fera  nommé  par  chaque 
Diiedoire  de  Departement  des  CommilTaires  chargés 
d examiner  les  erreurs  commifes  dans  la  répartition,  de 
conllarer  la  fomme  que  chaque  Communauté  auroit 
du  payer. 

Art.  V L 

^ Cette  première  diUribution  étant  effeduée  en  fa« 
veut  des  feules  Communautés  furchargées , le  fiirnlus 
de  la  fomme  à employer  fur  le  produit  defdits  Rôles  de 
Supplément  fera  diftribué  entre  routes  les  Communau- 
tés, fans  aucune  exception,  au  marc  la  li^re  de  la 
fixation  de  leurs  importions  de  1790. 

A R Ti  VII* 

Les  états  de  ces  deux  diilributions  étant  arrêtés , les 
Diredoires  de  Département  délivreront,  pour  chaque 
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Communauté  ^ une  Ordonnance  qui  lui  fera  con- 
noître  que  telle  fomme  lui  a été  accordée  fur  le  jpro- 
clüit  des  Rôles  fupplérifs  des  fix  derniers  mois  Ï7S9; 

& à fégard  des  Communautés  furciiargées  , il  fera 
fait  diftinclion  dans  Icfdites  Ordonnances  de  la  fomme 
qui  leur  eft  accordée  pour  indemnité  de  furcharge  , & 
de  celle  pour  laquelle  elles  participeront  dans  Tallége- 
ment  général. 

Art.  YIIL 

Lefdires  Ordonnances  étant  délivrées  aux  Munici- 
palités 3 chacune  d’elles  fera  pader  au  Direétoire  du 
DiftrilSt  fa  délibération  fur  l’emploi  qu’elle  entend  faire 
de  l’allégement  qui  lui  a é:é  accordé  5 en  joignant  la 
fufdite  Ordonnance  à fa  délibération. 

Art.  I X. 

Lefdires  Municipalités  feront  libres  de  propofer  l’em- 
ploi qu’elles  jugeront  devoir  leur  être  le  plus  utile  ; celles  ' 
qui  ont  offert  en  don  patriotique  leur  contingent  dans 
le  produit  des  Rôles  de  fupplémenr , feront  à portée  de 
réalifer  leurs  offres , & les  autres  d’en  demander  l’ap- 
plication  en  moins-impofé  effedlif,  & alors  à la  pre- 
mière Ordonnance  qui  leur  aura  été  délivrée,  il  en 
fera  fubPcîtué  une  autre  foir  de  délivrance  de  deniers 
parle  Recevear- général  ou  Tréforier  de  la  Province j, 
foit  de  moïns-imfofé. 
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A RT,  X. 

Dans  les  Communaïucs  furchargées  qui  auront  dé- 
libéré l’application  en  moins-impofé  de  la  fomme  to- 
tale a eux  accordée  , celle  motivée  pour  indemnité  de 
furcharge  fera  répartie  fur  tous  les  contribuables  , fans 
aucune  dillinélion  ; celle  pour  leur  cotte-part  dans  l’al- 
légement général  J ne  fera  qu’au  profit  des  contribua- 
bles ordinaires. 

A R T.  X I. 

Au  moyen  des  fufdites  difpofitions  , rAflemblée  Na- 
tionale décrète  que  les  Municipalités  qui  n’ont  pas 
encore  procédé  à la  confeétion  de  leurs  rôles  des  im- 
polirions  ordinaires  de  179c  , foient  tenues  de  les 
terminer  dans  le  délai  de  8 jours  , a compter  de  la 
publication  du  prcfent  Décret , faute  de  quoi  lefdits  Of- 
ficiers Municipaux  demeureront  garans  & refponfabîes 
de  la  rentrée  des  impofitions  de  toute  la  Commu- 
nauté. 

I 


